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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/1063, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par l’Egypte, le Japon et la Suede. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Egypte, Ethiopie, France, Italie, Japon, 

Kazakhstan, Senegal, Suede, Ukraine, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Federation 

de Russie 

Le President ( parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 12 voix pour, zero voix contre 
et 3 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2393 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Ce n’est 
pas tous les jours que le Conseil prend des decisions 
qui ont une incidence directe sur les personnes touchees 
par le conflit, mais c’est le cas aujourd’hui. Au nom 
des co-redacteurs, l’Egypte et le Japon, je me felicite 
vivement de l’adoption de la resolution 2393 (2017) 
aujourd’hui, qui maintient en place un moyen essentiel 
d’acheminement de l’aide humanitaire a 3 millions 
de personnes en Syrie. II n’existe pas d’autres voies 
d’acheminement de l’aide humanitaire permettant 
d’acceder a certaines regions dans le nord et le sud 
de la Syrie. II ne fait aucun doute que la prorogation 
des dispositions de la resolution 2165 (2014) pour une 


nouvelle periode de 12 mois permettra de sauver des 
vies et d’alleger des souffrances. 

Au cours des dernieres semaines, nous avons 
deploye des efforts considerables aupres des membres du 
Conseil pour parvenir a cet accord. Par cette resolution, 
le Conseil prie le Secretaire general de proceder a un 
examen independant de ces operations humanitaires. 
Cela permettra au Conseil d’avoir une base encore 
plus solide pour les decisions futures. Au nom des co- 
redacteurs, je tiens a remercier les representants de 
toutes les delegations de leur participation constructive 
aux negociations sur la resolution. Je tiens egalement 
a remercier le personnel des organismes humanitaires 
des Nations Unies, leurs partenaires d’execution 
ainsi que la Turquie et la Jordanie d’avoir facilite ces 
livraisons humanitaires, et je remercie le Secretaire 
general adjoint, M. Lowcock, et son equipe ici a New 
York. Etant donne que la situation humanitaire reste 
desastreuse et que les besoins sont toujours enormes, il 
etait imperatif que nous nous mettions d’accord sur la 
resolution. Les deliberations du Conseil sur la Syrie sont 
souvent difficiles. Nous considerons done l’adoption 
d’aujourd’hui comme une grande realisation. 

Cela fait plus de six ans que le monde abandonne 
le peuple syrien a son sort, et la situation humanitaire 
continuera de se deteriorer en l’absence d’un reglement 
politique de la crise. Le Conseil ne doit epargner aucun 
effort pour mettre fin au conflit en Syrie. Nous esperons 
que l’accord qui s’est degage aujourd’hui contribuera 
a enclencher une dynamique pour un engagement plus 
large et constructif du Conseil en Syrie. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Lorsque le Conseil de securite a mis en place 
un mecanisme d’acheminement transfrontieres de l’aide 
humanitaire fournie par l’ONU, nous pensions tous qu’il 
s’agissait d’une mesure d’urgence temporaire, laquelle, 
par la force des choses, empietait sur la souverainete de 
la Syrie. Ce mecanisme a ete mis en place en 2014 alors 
que le conflit arme etait dans une phase particulierement 
aigue durant laquelle il n’y avait parfois pas d’autre 
moyen de fournir l’aide necessaire a la population civile. 

L’objectif, tel qu’il figure noir sur blanc dans 
la resolution 2165 (2014), etait que les fournitures 
humanitaires acheminees par certains postes frontiere 
precis soient distributes a la population dans tout le 
pays, une disposition qui n’a jamais ete appliquee. Le 
mecanisme dessert principalement des zones controlees 
par des groupes armes illegaux qui disposent de l’aide 
fournie a leur guise. L’ONU n’exerce pas de veritable 
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controle dans ces zones ni sur la distribution de l’aide 
humanitaire en Syrie. De fait, les organismes des Nations 
Unies ne jouent pas le premier role dans ce domaine, 
role qui revient pour l’essentiel aux organisations non 
gouvernementales. La maniere dont elles precedent, 
ce qu’elles livrent et a qui re stent un mystere total. Les 
autorites de Damas sont confrontees a une situation 
chaotique et ne parviennent pas a y mettre de l’ordre. 

A ce stade, puisque nous sommes guides avant 
tout par les interets des Syriens dans le besoin, nous 
avons decide de ne pas bloquer la derniere prolongation 
en date du mecanisme transfrontieres. Toutefois, 
le texte propose n’a pas pris toutes nos priorites en 
compte, et c’est pourquoi nous n’avons pu voter pour. 
Nous deplorons la precipitation inutile avec laquelle 
la resolution 2393 (2017) a ete adoptee. Nous aurions 
pu poursuivre les negociations afin de parvenir a 
un consensus. 

Nous comptons sur le Secretaire general pour 
proceder a l’examen des operations transfrontieres 
dans les delais prevus afin de mener ces activites a 
leur conclusion inevitable. Nous esperons que des 
recommandations seront presentees pour ameliorer 
le mecanisme de controle durant cette phase de 
transition, et il est imperatif de tenir compte de 
l’opinion du Gouvernement syrien. Le Secretaire 
general doit egalement fournir au Conseil de securite 
des informations detaillees tous les mois concernant les 
lieux vers lesquels l’aide est acheminee, ce en quoi elle 
consiste et dans quelles quantites. Nous esperons que 
les rapports ne seront pas une simple formalite. Nous 
verifierons toutes les informations qui seront transmises 
au Conseil. 

Nous remercions les delegations egyptienne 
et suedoise de leur travail minutieux, honnete et 
constructif. Malheureusement, du fait de la position 
adoptee par plusieurs membres du Conseil qui tentent 
de presenter le mecanisme transfrontieres comme un 
plan ideal n’ayant nullement besoin d’etre ameliore et 
veulent le laisser en l’etat le plus longtemps possible, 
certains amendements importants que nous avions 
proposes n’ont pas ete inclus dans le projet final. Dans 
le cadre de l’examen prevu, nous souhaiterions que le 
Secretaire general nous presente des suggestions sur la 
maniere d’ameliorer l’efficacite et la transparence du 
mecanisme, et qu’il nous fournisse des details sur les 
partenaires de l’ONU dans ce domaine. Ayant autorise 
ces livraisons transfrontieres, le Conseil de securite 
est en droit de disposer de ce genre d’informations. II 


semble cependant qu’un mystere plane qui impliquerait 
des interets exterieurs farouchement proteges. La 
consequence est que la souverainete et le peuple syriens 
sont leses, en depit du fait que toutes les resolutions que 
nous adoptons reaffirment notre attachement aux 
principes fondamentaux consacres par la Charte des 
Nations Unies. 

La situation dans le pays a radicalement change, 
et le mecanisme transfrontieres est un vestige du passe. 
Selon nous, il importe de mettre progressivement fin a 
ce plan rudimentaire, qui repose sur l’idee d’une Syrie 
divisee. Les organismes humanitaires des Nations Unies 
doivent commencer a se reorienter vers un engagement 
plus traditionnel dans le pays, en cooperation avec les 
autorites officielles et dans le respect des principes 
universels regissant l’aide humanitaire. Nous esperons 
que le Secretariat va commencer a planifier l’abandon 
progressif des livraisons transfrontieres d’aide. Dans un 
an, la question de savoir s’il faut prolonger ou non le 
mandat cree par la resolution 2165 (2014) se reposera. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Aujourd’hui, le Conseil s’est mis d’accord 
sur une question d’une importance capitale. L’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2393 (2017) permet a 
l’ONU de continuer a fournir une aide transfrontieres 
vitale a des millions de Syriens qui en ont besoin 
pour survivre. Grace a ce mandat, plus d’un million 
de Syriens refoivent chaque mois une aide de l’ONU 
et de ses partenaires. Cette aide englobe la fourniture 
d’eau potable, de medicaments et de vivres. Depuis 
l’adoption de la resolution 2165 (2014) en 2014, pres 
de 17000 camions ont achemine de l’aide en Syrie. 
Chacun de ces camions a ete examine de fond en comble 
par le mecanisme de controle des Nations Unies cree a 
cet effet. Il n’est pas exagere de dire que le fait d’autoriser 
ces operations transfrontieres humanitaires a sauve des 
vies en Syrie. Nous reaffirmons notre volonte d’appuyer 
l’acheminement d’une aide humanitaire au peuple syrien 
a travers les lignes de front et les frontieres. 

Si l’acheminement sans entrave d’une aide 
transfrontieres est crucial pour reduire les souffrances 
en Syrie, cette aide ne peut se substituer a un reglement 
politique du conflit. Les Etats-Unis restent attaches a la 
resolution 2254 (2015), qui est la seule feuille de route 
legitime aux fins d’un reglement politique du conflit. 
Nous appelons toutes les parties a reaffirmer leur appui 
au processus de Geneve en tant qu’unique cadre pour la 
mise en place d’un processus politique viable en Syrie. 
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Les Etats-Unis sont fiers d’avoir vote pour la 
resolution 2393 (2017) aujourd’hui, et ils continueront 
de fournir un appui robuste au peuple syrien a l’avenir. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine est profondement preoccupee par la situation 
humanitaire actuelle en Syrie et attache une grande 
importance aux efforts visant a l’attenuer. La creation 
de zones de desescalade en Syrie a permis d’ameliorer la 
situation globale, ce qui a cree en retour des conditions 
favorahles a la conduite d’operations humanitaires. La 
communaute internationale doit deployer des efforts 
concertes pour veiller a ce que les progres se poursuivent 
dans les operations humanitaires en Syrie. 

Nous estimons que les operations humanitaires 
menees par la communaute internationale en Syrie 
doivent etre fondees sur les principes directeurs de 
l’ONU en matiere d’aide humanitaire et sur le droit 
international pertinent. Nous devons veiller a ce que tous 
les Syriens, notamment ceux qui resident dans les zones 
de desescalade, regoivent une aide en temps opportun. 
L’acheminement de l’assistance humanitaire par voie 
transfrontieres est une mesure speciale prise dans des 
circonstances exceptionnelles, et il doit s’effectuer dans 
le plein respect de la souverainete, de l’independance, 
de l’unite et de l’integrite territoriale de la Syrie et en 
stricte conformite avec les resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

Les operations y relatives doivent etre soumises 
au controle de l’ONU, et la transparence du mecanisme 
de controle doit etre amelioree, de meme que les efforts 
de coordination avec le Gouvernement syrien. 

En droite ligne de ces positions, la Chine aparticipe 
de maniere constructive aux consultations relatives au 
projet resolutionsur la prorogation du mandat concernant 
l’acheminement transfrontieres de l’aide humanitaire. 
La Chine a insiste a de nomhreuses occasions sur son 
espoir que les parties poursuivront patiemment leurs 
consultations, et s’emploieront a reunir le consensus 
au Conseil au sujet du projet de resolution. La Chine 
salue les auteurs, notamment l’Egypte et la Suede, pour 
leurs efforts visant a promouvoir le consensus sur la 
resolution. Nous notons que les auteurs ont accepte 
des recommandations generates de certains membres 
tendant a renforcer le suivi des livraisons transfrontieres 
de l’aide humanitaire. Nous notons en revanche que les 
preoccupations legitimes de certains membres n’ont pas 
ete prises en compte en totalite. II nous semble que le 
textepouvait encore etre ameliore, et les membres du 
Conseil auraient du avoir plus de temps pour debattre 


en vue d’obtenir un consensus. Compte tenu de ces 
circonstances, la Chine ne pouvait que s’abstenir dans 
le vote sur ce projet de resolution. 

Le processus de reglement politique en Syrie 
est entre dans une phase critique. La communaute 
internationale doit appuyer fermement l’ONU, de 
sorte que celle-ci puisse assumer son role de principale 
instance de mediation afin d’aider les parties en Syrie a 
trouver une solution acceptable pour toutes les parties 
au moyen de negociations pacifiques. C’est le seul 
moyen d’alleger fondamentalement la souffrance du 
peuple syrien et de trouver une solution globale, juste et 
adaptee a la question syrienne. 

M. Delattre (France): La France salue l’adoption 
de la resolution 2393 (2017), qui renouvelle pour un an 
le mecanisme d’acheminement de l’aide humanitaire 
transfrontaliere en Syrie, et remercie les co-plumes 
humanitaires. Les membres du Conseil ont su, malgre 
leurs divergences d’approche, aller de l’avant au nom 
d’un imperatif humanitaire. Ce renouvellement etait 
vital en effet, au sens propre, car la fourniture de l’aide 
transfrontaliere est une question de vie ou de mort pour 
des milliers de Syriens. Unrenouvellementpour une duree 
d’un an etait essentiel pour que les acteurs humanitaires 
puissent disposer d’un minimum de previsibilite pour 
agir. La preservation du fonctionnement du mecanisme, 
qui a jusqu’a present pleinement fait ses preuves sur le 
terrain, etait aussi absolument necessaire. Enfin, les 
amendements apportes au texte - que nous ne jugions 
pas tous opportuns, pour dire la verite - n’ont pas 
modifie la structure du dispositif. La resolution qui 
vient d’etre adoptee permet ainsi aux Nations Unies et 
a leurs partenaires de continuer de travailler comme ils 
Font fait jusqu’a present pour repondre a la crise et a 
l’imperatif humanitaire. 

Nous aurions naturellement prefere que cette 
aide ne soit plus necessaire, que la situation se soit 
suffisamment amelioree ou que l’aide humanitaire entre 
les lignes de front a l’interieur de la Syrie soit suffisante 
pour repondre a l’urgence. Mais force est de constater 
que la situation reste catastrophique sur le terrain, 
aujourd’hui plus encore qu’hier, avec plus de 13 millions 
de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire 
contre 10 millions lors du dernier renouvellement. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner ici la 
gravite particuliere de la situation dans la Ghouta 
orientale. La situation y est en effet revoltante, meme 
si elle est a bien des egards sous l’ecran radar des 
medias. Or, soyons clairs entre nous, c’est un drame 
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du type de celui d’Alep qui se prepare dans la Ghouta 
orientale. Quatre cent mille personnes y sont piegees, 
quasiment sans acces a la nourriture ou aux soins 
medicaux. Environ 500 personnes, dont 137 enfants, 
sont toujours en attente d’une evacuation medicale 
d’urgence, demandee par l’ONU depuis des semaines et 
des semaines, mais jamais autorisee. Le regime affame 
la population pour faire plier tout reste d’opposition, 
ce qui est inacceptable. C’est une violation grave du 
droit international, en plus d’une faute morale. II est 
imperatif que tous ceux qui exercent une influence sur 
le regime syrien fassent pression sur lui pour mettre fin 
a cette situation totalement inacceptable. Ce tableau 
rendait d’autant plus indispensable la preservation du 
mecanisme des Nations Unies qui permet la fourniture 
de l’aide transfrontaliere. La resolution que nous venons 
d’adopter fait du reste bien reference a la situation dans 
la Ghouta orientale et appelle a la levee de tous les sieges. 

Enfin, nous savons tous que la seule fagon de 
mettre durablement un terme a la crise humanitaire 
est un retour a la stability, qui passe par une solution 
politique. Comme l’a indique hier le President Macron, 
il faut « construire une solution politique qui permettra 
une paix durable, ou toutes les minorites seront 
protegees ». C’est cette solution politique inclusive que 
nous souhaitons promouvoir ensemble, car c’est la seule 
qui peut mettre un terme, durablement, a la tragedie 
syrienne. II n’y a pas d’autre cadre legitime pour y 
parvenir que les negociations inter-syriennes conduites 
sous l’egide des Nations unies a Geneve. Nous reiterons 
en cela notre plein et entier soutien a l’Envoye special 
Staffan de Mistura, que nous ecouterons dans quelques 
moments avec beaucoup d’attention (voir S/PV.8142). 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction le 
renouvellement aujourd’hui de la resolution 2165 (2014) 
pour 12 mois supplementaires. La resolution 2393 (2017) 
nous permettra de continuer d’acheminer une aide 
humanitaire d’urgence a la population syrienne en 
franchissant les lignes de conflit et les frontieres. Nous 
remercions les auteurs pour leur travail et regrettons que 
l’adoption n’ait pas ete unanime, alors notamment qu’ils 
assuraient, depuis plusieurs semaines, avoir ecoute 
les preoccupations de tous les membres du Conseil de 
securite et integre les propositions de nombre d’entre 
nous, dont la Russie. 

Le renouvellement de la resolution 2165 (2014) 
donne une lueur d’espoir au peuple syrien. Les livraisons 
transfrontieres de secours humanitaires permet la survie 


de millions de Syriens qu’il ne serait pas possible d’aider 
de fagon soutenue depuis l’interieur de la Syrie. II nous 
faut toutefois dresser un bilan. Cela fait trois ans que la 
resolution 2165 (2014) a ete adoptee. Malgre l’intention 
declaree d’alleger les souffrances de la population 
syrienne, leur situation s’est aggravee : 13 millions de 
personnes ont encore besoin d’assistance humanitaire, 
soit 2 millions de plus que lorsque nous avons adopte 
la resolution 2165 (2014). En outre, 2,3 millions de 
personnes supplementaires ont fui la Syrie, d’autres, 
innombrables, ont ete tuees et, dans certaines zones, 
la malnutrition a ete multipliee par cinq au cours de la 
seule annee courante. 

Certes, le renouvellement de la re solutionpermettra 
que les secours continuent de parvenir a une partie des 
millions d’habitants qui en dependent. Neanmoins, 
malgre tout, la vaste majorite des 420000 residents 
des 10 zones assiegees n’y auront pas acces a cause des 
blocages eriges par le regime - 94 % de ces personnes 
se trouvent dans la Ghouta orientale, censement zone 
de desescalade. Les zones de ce genre ont normalement 
pour but d’obtenir une cessation des hostilites et une 
augmentation du volume de l’aide humanitaire. Dans les 
faits, la desescalade est faible, sinon inexistante, dans 
cette region. 

Le regime se sert de la designation comme zone 
de desescalade pour couper faeces a l’aide medicale et 
alimentaire vitale. II affame la population de la Ghouta 
orientale jusqu’a ce qu’elle en meure, en violation du droit 
international humanitaire. La situation a maintenant 
atteint un point critique : plus de 10 % de l’ensemble des 
enfants ages de moins de 5 ans souffrent de malnutrition 
severe, soit le taux le plus eleve enregistre depuis le debut 
du conflit. Les installations medicales sont debordees. 
Cinq cent soixante-douze personnes ont besoin d’une 
evacuation sanitaire d’urgence, dont 65 qui sont agees 
de moins de 5 ans. Dix-huit enfants sont en danger de 
mort imminent. 

C’est pourquoi, une fois encore, je demande 
instamment a la Russie d’user de toute son influence sur 
le regime pour garantir l’acheminement sans entraves de 
l’aide humanitaire et veiller a ce que les personnes qui 
ont besoin d’une aide medicale d’urgence puissent etre 
evacuees. II n’y a que 30 minutes de route a parcourir de 
la Ghouta orientale a Damas pour recevoir un traitement. 
C’est reellement une question de vie ou de mort. Nous 
appelons la Russie a user de son influence sur le regime 
pour eviter qu’une autre personne ne meure en attendant 
de recevoir un traitement - 15 personnes, c’est deja 
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trop - et qu’un autre enfant ne meure dans l’attente d’un 
trajet de 30 minutes - six, c’est deja trop. Ceux qui ont 
besoin d’un traitement doivent etre autorises a partir 
maintenant. Les habitants de la Ghouta orientate ont 
assez souffert. Karim est un bebe de deux mois. Sa mere 
a ete tuee par des tirs d’artillerie du regime. II a perdu 
son ceil et a eu le crane brise dans la meme attaque. 
Nous devons etre solidaires de Karim. Le siege doit etre 
leve immediatement. 

En fin de compte, les souffrances du peuple syrien 
ne prendront fin que lorsque le conflit prendra fin. Un 
reglement politique s’impose. Nous devons apporter un 
appui unanime a Staffan de Mistura. Les pourparlers de 
Geneve represented la seule voie durable vers la paix, 
et tous les efforts internationaux doivent appuyer ce 
processus. Nous felicitons l’opposition, qui est restee 
attachee a des negociations directes sans conditions 
prealables, et qui s’est engagee dans les pourparlers 
de fagon constructive. Les efforts de l’opposition ont 
ete une occasion ideale d’accomplir de reels progres 
au cours de la derniere serie de pourparlers en ce qui 
concerne une transition politique de fond. Ces espoirs 
ont ete aneantis par le regime dont les representants ont 
montre un mepris total pour les pourparlers. Us sont 
arrives tard. Ils ont passe un long week-end a Damas. 
Ils ont refuse d’engager des negociations directes avec 
l’opposition. 

Le regime d’Al-Assad a fait de l’aide une arme de 
guerre. II restreint l’acces humanitaire aux populations 
assiegees. II bloque, et c’est abominable, les convois 
d’aide de l’ONU et d’autres organisations humanitaires 
impartiales apres les avoir approuves, et cela doit cesser. 
En renouvelant la resolution aujourd’hui, la communaute 
internationale signale clairement au regime qu’elle est 
unie dans sa determination a faire en sorte que l’aide 
ne soit pas utilisee comme une arme. L’aide doit etre 
fournie rapidement et sans entraves a tous ceux qui en 
ont besoin. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): L’ltalie 
se felicite de l’adoption de la resolution 2393 (2017), et 
tient a remercier les trois redacteurs, l’Egypte, le Japon 
et la Suede, des efforts inlassables qui nous ont permis 
d’adopter cette importante resolution aujourd’hui. 

L’ltalie a vote pour la resolution 2393 (2017) 
parce que celle-ci autorise le maintien d’une assistance 
transfrontiere vitale en Syrie. Ces activites continuent 
d’etre completees par d’autres modalites d’aide et sont 
indispensables a la survie des civils vivant dans les zones 
desservies par ces dernieres. La resolution que nous 


venons d’adopter renouvelle de maniere significative 
l’autorisation de ces operations pour une periode 
de 12 mois, donnant ainsi aux acteurs humanitaires 
un calendrier a la fois previsible et durable a l’avenir. 
Compte tenu de l’instabilite de la situation en Syrie et du 
niveau constamment eleve des besoins humanitaires, ce 
calendrier represente l’extension minimale necessaire 
pour un renouvellement serieux des mesures autorisees 
par cette resolution. 

Comme nous l’avons entendu a maintes 
reprises dans cette salle, la veritable limite de l’acces 
humanitaire en Syrie reside dans la persistance du faible 
niveau de l’acheminement transfrontiere vers les zones 
tenues par les rebelles dans le pays, que l’assistance 
transfrontiere ne peut atteindre. Malheureusement, 
plusieurs resolutions anterieures du Conseil concernant 
l’obligation de permettre en temps utile un acces libre 
et sans entrave de l’aide humanitaire n’ont pas ete 
appliquees. Cela est du notamment aux obstacles mis en 
place par le regime syrien, qui ont provoque la tragedie 
humanitaire dont nous sommes temoins, mois apres 
mois, dans cette salle. 

C’est dans la Ghouta orientale que cette tragedie 
humanitaire se joue actuellement. C’est la ou la 
population civile, malgre l’accord de desescalade, est 
assiegee et bombardee par le regime. C’est la ou tandis 
que l’on empeche les convois humanitaires d’atteindre 
ceux qui sont dans le besoin, les denrees de base qui 
entrent dans la Ghouta par des flux commerciaux ont 
vu leurs prix quasiment decupler, et la ou les benefices 
qui en decoulent remplissent les poches de ceux qui 
controlent ces flux. C’est la ou des enfants et des 
femmes meurent faute de medicaments et a cause du 
refus du regime d’evacuer d’urgence les habitants vers 
des hopitaux situes a quelques kilometres de la. Nous 
aurions done aime voir dans cette resolution l’expression 
d’une volonte manifeste d’examiner non seulement 
l’operation transfrontiere mais egalement l’operation 
de franchissement des lignes, en raison de l’absence 
repetee de resultats. 

Nous nous felicitons du renouvellement de cette 
resolution et de la poursuite de l’assistance transfrontiere 
qui est tellement necessaire sur le terrain. Nous reiterons 
l’appel a lever tous les sieges afin de veiller a ce que l’aide 
transfrontaliere soit rapidement fournie, a permettre les 
evacuations sanitaires d’urgence et a faire en sorte que 
l’acces humanitaire dans tout le pays soit rapide, sur et 
sans entrave. 
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M. Inchauste Jordan (Etat Plurinational 
de Bolivie) {parle en espagnol ) : Tout d’abord, 
nous voudrions souligner le travail effectue par les 
coredacteurs. Nous comprenons qu’ils ont deploye 
des efforts majeurs pour aboutir a un texte qui puisse 
beneficier de l’appui de tous les membres. Neanmoins, 
la Bolivie s’est abstenue dans le vote car la situation sur 
le terrain a evolue. 

Grace aux accords d’Astana, il a ete possible 
d’etablir quatre zones de desescalade, de reduire la 
violence sur le terrain et, par consequent, de fournir 
une meilleure assistance humanitaire a certaines zones. 
Cependant, nous pensons que le texte ne reflete pas 
pleinement les changements sur le terrain, puisque 
certaines propositions introduites au cours de la seance 
de negociations n’ont pas ete refletees dans le texte 
final, comme la transparence du mecanisme de suivi, la 
gestion de l’information, le controle des organisations 
non gouvernementales qui participent a des operations 
humanitaires et etablissent des rapports sur les 
beneficiaires, les sites de distribution, et tout ce qui est 
lie au travail qu’elles effectuent. C’est pour ces raisons 
qu’aujourd’hui, la Bolivie s’est abstenue dans le vote. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Nous avons vote pour la resolution 2393 (2017), sur 
l’assistance transfrontiere, conformement aux points 
suivants. Nous remercions tous ceux qui ont pris une 
part active a la redaction de ce document important, et 
nous tenons a remercier les redacteurs des questions 
humanitaires - les Missions de la Suede, de l’Egypte 
et du Japon - de leur excellent travail. Nous exprimons 
notre gratitude a toutes les delegations qui ont fait des 
compromis importants a cet egard. Cela prouve qu’en 
faisant preuve d’unite, nous pouvons faire beaucoup. 

Le Kazakhstan reste attache a l’ensemble des 
resolutions du Conseil de securite visant a regler les 
questions humanitaires en Syrie. Nous pensons qu’il 
est tres important de preserver toutes les modalites 
d’acces humanitaire possibles, notamment les systemes 
transfrontieres qui sont indispensables pour acheminer 
une aide humanitaire a des millions de personnes dans 
le nord et le sud de la Syrie. L’aide acheminee a travers 
la frontiere, autorisee par la resolution 2165 (2014) 
du Conseil de securite et les resolutions ulterieures, 
continue d’etre un element essentiel de Taction 
humanitaire en Syrie. Toutefois, nous exhortons les 
organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution a suivre de pres la gestion de 
l’aide transfrontiere pour qu’elle beneficie a ceux qui 


en ont besoin. Le Kazakhstan appuie tous les efforts 
internationaux visant a trouver une solution politique a 
la crise syrienne. Nous esperons que les accords conclus 
dans les cadres de la plateforme d’Astana et du processus 
de Geneve seront integralement mis en oeuvre. 

Enfin, nous sommes convaincus que seul le 
respect rigoureux de l’accord de cessez-le-feu ameliorera 
directement la situation humanitaire et reduira le niveau 
de violence. Toutefois, nous rappelons qu’aucune 
initiative visant a instaurer la paix dans les zones de 
conflit dans le monde ne peut etre efficace sans l’appui 
du Conseil de securite. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Comme on le voit dans le rapport du Secretaire general 
(S/2017/1057), tout comme dans les precedents rapports, 
les principales tendances negatives qui caracterisent 
le volet humanitaire en Syrie se poursuivent. Malgre 
l’apparition d’une participation politique active, nous 
n’avons vu aucun progres solide dans le domaine de 
faeces humanitaire durable. 

En ce qui concerne l’acheminement de l’aide 
humanitaire, les conditions sont globalement les memes 
que Tan dernier. Pres de 420 000 personnes tentent 
toujours de survivre dans des conditions de siege total. 
C’est inacceptable. La Ghouta orientale se demarque 
tout particulierement par des penuries alimentaires 
draconiennes et par un manque de services de base. 
Cette zone compte pour pres de 96% de toute la 
population assiegee de Syrie. II faut que tous les sieges 
soient immediatement leves. L’acces humanitaire ne doit 
jamais etre exploite au titre des tactiques de guerre. 

Dans ce contexte, preserver le mecanisme 
transfrontiere d’acheminement de l’aide humanitaire 
est une question de vie ou de mort pour des milliers 
de Syriens. En fait, comme cela a deja ete souligne 
ici, ce mecanisme constitue une bouee de sauvetage 
humanitaire vitale pour 3 millions de personnes en Syrie. 
Dans de telles circonstances, l’Ukraine a appuye avec 
force et accueille tres chaleureusement l’adoption de la 
resolution 2393 (2017) a la vaste majorite des membres 
du Conseil. En outre, elle apprecie vivement les efforts 
investis dans cette entreprise par les redacteurs charges 
du dossier humanitaire. Nous esperons tres sincerement 
que l’assistance transfrontiere continuera de faire une 
difference vitale sur le terrain. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons de l’adoption de la resolution 2393 (2017), 
qui prolonge d’un an les mesures prises dans la 
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resolution 2165 (2014). Nous remercions les trois 
redacteurs - l’Egypte, le Japon et la Suede - du role 
qu’ils ont joue pour faciliter les negociations sur cette 
resolution. Les vastes consultations qu’ils ont eues 
avec tous les membres et les efforts particuliers qu’ils 
ont deployes pour assurer un processus participatif ont 
permis de combler une grande partie des divergences. 
Nous considerons qu’ils ont consenti tous les efforts 
requis, et qu’ils s’y sont employes en toute bonne 
foi. Nous avons toujours estime qu’il ne serait pas 
impossible de faire des progres si nous placions les 
besoins humanitaires et les souffrances persistantes des 
Syriens au cceur de nos deliberations. Nous semblons 
avoir fait quelques progres a cet egard, et nous felicitons 
les membres du Conseil de leur engagement constructif 
et de leur souplesse dans ce sens. 

Le programme transfrontiere est un mecanisme 
indispensable pour parvenir jusqu’aux millions de 
Syriens necessitant une aide humanitaire. La decision 
que le Conseil a prise aujourd’hui contribuera assurement 
a sauver des vies. Nous esperons que la mise en oeuvre 
de la resolution facilitera l’acheminement de l’aide a 
travers les frontieres et les lignes de front, jusqu’aux 
millions de Syriens qui en ont besoin d’urgence. 

La resolution contribue dans une large mesure a 
apaiser les preoccupations de certaines delegations en 
priant le Secretaire general de proceder a un examen 
des operations transfrontieres, dans le but de renforcer 
le mecanisme de controle des Nations Unies, en tenant 
compte des vues des parties concernees, en particulier le 
Gouvernement syrien, les pays voisins concernes, l’ONU 
et ses partenaires humanitaires. La resolution donne 
egalement la possibility de communiquer des 
informations detaillees sur l’assistance humanitaire 


fournie dans le cadre des operations transfrontieres et 
a travers les lignes de front, ce qui permet d’accroitre 
encore davantage la transparence. Nous n’avons done 
decele aucun argument de poids nous incitant a ne pas 
appuyer cette resolution. 

Enfin, nous savons tous que seul un reglement 
politique complet permettra de mettre fin aux 
souffrances du peuple syrien. II faut esperer que tous 
les efforts voulus seront faits pour atteindre cet objectif, 
quelles que soient les difficultes du moment. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
se felicite de l’adoption de la resolution 2393 (2017), 
renouvelant pour 12 mois le mandat du mecanisme 
transfrontiere permettant la fourniture de l’assistance 
humanitaire a des milliers de victimes syriennes 
innocentes qui en ont besoin. Voila pourquoi la 
delegation senegalaise remercie, en les felicitant, 
les porte-plumes que sont les delegations suedoise, 
egyptienne et japonaise, mais aussi toutes les autres 
delegations qui ont positivement contribue en proposant 
des amendements. 

Le mecanisme, naturellement, est perfectible. 
Nous attendons, dans cette perspective, revaluation que 
le Secretaire general nous en fera. Mais dans l’intervalle, 
il etait indispensable que cette resolution fut votee, 
si l’on tient compte notamment que des millions de 
Syriens sont encore victimes et sollicitent une assistance 
humanitaire. Nous ecouterons avec interet tout a l’heure 
ce que nous en dira M. Lowcock, et nous ecouterons 
avec autant d’interet ce que nous dira M. De Mistura sur 
le processus politique, tant la resolution 2254 (2015) et 
le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) restent 
encore a appliquer. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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